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damnations ; elle statue au fond, sans cassati,lll préa­
lable ni renvoi, après a"oir procédé, le caS échéant, 
à toutes mesures d'instruction propres à la manifesta­
tion de la vérité. 

La chambre ne peut que, selon les cas, prononcer 
l'arrêt ou. la oontinuation des poursuites, confirmer 
ou annuler la décis~ol1 attaquée. Dans ce dernier cas, 
mention de l'arrêt de révision sera inscrite' en marge 
d,e la minute de la décision annulée, les condam­
ndi,ons disparaîtnont du casier judiciaire ·et des som- . 
mlers, le montant des amendes et des frais payés 
sera· restitué. Les bénéficiaires de la révision ser·ont 
remis dans. l'entière pr,opriété de leurs biens im­
mobil.iers, nets ·et libres de toutes charges postérieures 
à leur mis,e sous séquestre ou à leur confiscation. 
Leurs biel1S meubles leur ser-ont restitués ou, à défailt, 
la valeur de remplacement de ceS biens.. 

. La chambr·e ~oit statuer au fond dam'- les trois 
. mois du dépôt de la requête, sauf à surseoir à statuer 

par arrêt- motivé faisant courir un nouveau délai de 
trois mois à compter du jour. prononcé. 

Arn. 7. -'- L'instanoc devant la chambre de r1!vision 
est dispensée du ministèr·e· d'av,oué. Les frais de 
l'instance. sont avancés par le trésor qui en pour- ' 
suivra le remboursement auprès des demandeurs qui 

. auront succombé. ' .. 
ART. 8. - Le comlllissaire à la justice, à l'éduœtion 

nationale et à la santé publique, le commissaire à 
l'Întérieur et le eommissaire aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le ooncerne, de l'exécutiQn de la 
présente- ordonnance qui sera exécut~e comme loi. 

Alger, . le 6 juillet 1943. 
DE GAULLE. 

Par le C<Jmité Français de la Libération Nationale: 

Le commissaire à la ;ustice, 

A. PHiLIP. 

fle commissaire au.'\: colonies, 
R PLEVEN. 

Le conùnissnirtfJ aux colonies) 
commissaire aUx atfaires étrangères p. f., 

R. . PLEVEN. 

AltribuUoa. du' Commls••ire au" colonie. 

No 486. Cab. - Par: arrêté du commissaire de la 

République au Togo p. i. en date du: . 

. 13 septembre 1943. - Est p~omulgué dans le 

territoire du Togo, le décre.t du 23 juillet 1943 fixant 
les altributi-ons du commissaire aùx colonies. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATtON 'NATIONALE, . 
Sur te .rapport du commissaire aux colonies; 
Vu le décret du 3 juin 1943 fixant l'organisation et le 

fonctionnement du. Comité français de la Libération n.­
tioilale; 

Vu· le décre't du 7 juin 1943 portant crÉation de Commissa­

riats du Comité français de la Libération nationale; 


Vu le décret du 1er juillet 1943 organisant la suppléance 

d'un des Présidents du Comité français de la Libération 

nationale; 


1à l'éducation nationale et cl la santé publique, de l'un ··des Présidents du omité français de la' Libérati,on 
j.. ABADIE. nationale; , 

iLq commissaire à l'inférieur, il DECRETE.: 
1 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 constatant 
l'ahsence de l'un des Présidents du Comité français de la 
lihération !1ationale; 

DECRETE: 

ARTiCLE PREMfER. - Les attributions du oommis­
sair·e aux colonies sont celles conférées au. ministr~ 
des colonies par res lois et décrets en vigueur à la 
date du 18 juin 1940. 

ART. 2. - Toutes dispositions contraires sont abro­
gées et notamment, ·en oc qui concerne les territoires 
relevant du oommissariat aux colonies, l'ordonnance 

· du oommandant en chef français, civil.ef militaire 
du 5 février 1943. . . 

ART. 3. - Le commissaire aux colonies· est chargé 
· de l'exécution du présent décret qui sera publié au 

/oltrnal officiel de la République française. 

Alger, le 23 juillet 1943 . 
DE GAULLE . 

Par 1-~ Comité F"ançais de la Libéra.tion Nationale: 

Le commissaire r:ux colonies, 
. R. PLE\[EN. 

Attributions du C4maissaire. aux finances 

DECRET du 23 ;uillet 1943. 

LE COMrTÊ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 
Sur le rapport du ~ornrnissaire aux finances; 
Vu le décret 'du 3 juin 1943 fixant l'organisation et le' 

fonctionnement du Comîté français de la f;.ibératfon na~ 
tlonale; " , 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant création de COInlllis~ 
'sariais du Comité français de la Libération nationale j 

!" Vu le décret du 1er juillet 1Q43 organîsan't la suppléanc~, 
d'un des Présidents du Comité français de la Libération 
nationale; . '. " , 

Vu la délibération du 3 è'uillet 1943 constatant l'absence 

ARTICLE PREMIER, Le commissaire aux finan­
oe~ cléercice sur les terrHoires placés sous -l'autorité du 
Comité français de la Libération nationale les attribu­
tions définies par les .articles suivanls. 

ART. 2. ~ Le commissaire aux finances assure la 
préparation, l'exécuUon et le contrôle dl! budget du 
Comité français de la Libération nationale, ainsi que 
l'approvisionnement ·et la gestion des caisses publi­
ques. 

Il exerce vis-à-vis de l'Algérie, des colonies et 
des territoires sous pmtectorat ou mandat, en liaison, 
suivant le cas, ~vec le oommissaire à l'intérieur, le com­
missaire aUlé colonies' et le commissaire aUX affaire$ 

· étrangères, les pouv,oirs de contrôle fil1ancierdu minis­
tre des finances .. 

ART. 3.' - Dans le cadre des directives' du Comité 
français de la Libérati-on nati-onale, .Je oommissaire 
aux finances a 1. charge de la politique monétaire, 
de la politiq'ue du crédit, des règlements avec l'étran­
,goret des relatiQns financières el monétaires interna­
·tionales. 

AllT. 4. Au fur et à mesure de la libération du' 
territoire ,métmpolitàin, lé commissaire aux finances 
assure la réorganisiillion des services financiers et exe~­
ce les attributi'llls dévolues au ministre des finances. 
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Al<T. 5. Le commissaire aux finances, le corn· 
missaire a:ux affaires' étrangères, le commissaire aux 
colonies, le commissair·e à l'intérieur sont chargés, 
chacun en Cf; qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
bliquc française. " 

Alger, le 23 juillet 1943. 
DE ..GAULLE.· 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

. Le commissaire aux ;iJtances, 
COl).VE DE MURVILLE. 

1.e commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 

Le commissaire à l'iJltérieur, p. i., 
A. TIXlER; 

Le commissaire aux affaires 
élrangèFes p. i., 

R. PLEVEN. 

Comité frallç.i. de la Libération nationale 

•
DECRET du 4 août 1943. 
LE . COMITÉ fl<ANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Vu Je décret du -3 juin :1943 fixant PorgànÎsation et le 
fonctionnement 'du' Comité français de la Libération na­
tionalej 
. Vu le décret du· 22 juin 1943 sur l'organisation des For­

- ces Armées j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ L'article 1er du décret du 3 
juin 1943, est remplacé par l'articleci"",-près: 

.« Ad. It' (nouveau). "- Le Comité français de la Libé- • 
ration nationale est présidé par les généraux Giraud 
·et de Gaulle. Les affaires qui entrent dans la compé­
tence du Comité français de la Libération nationale • 
sônt reparties entre des commissaires. . ' • 

« Le Comité !)omme les commis,saires, fixe leur nom­
breet leurs attributions. -! 

({ En vue d'assurer plus complètement l'unité dans· 
les délibérations, et dans l'action du Comité, l'exer­
cice de la présidence est' réglé oomme suit : i 

" Le général Giraud dirige les débats et suit l'exé- '1' 
cution des décisions du Coniité pour les affaires con· 
cernant la .défeIfSe nationale. 1 

" Le général de Gaulle dirige les débats et suit 1 

l'iexécution des décisiüns ~du Comité pour ce qui 
ooncerne les. autres 'affaires et la politique -générale 
du Comité ». • 

ART. 2. - Le présent décr~t sera publié au JOllrnal 
officiel de la Répilblique française. 

Alger, le 4 août 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE. 

ACTES DU HAUT~COMMISSARIAT 

Arg.n! 

2278/F. Par arrêté du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale fI;<lnçaise du 21 juin 1943, pris 
en commission permanente du oonseil de.Gouverne;. 
ment, l'article premier de l'arrêté 'no 3339 du 21 sep­
tembre 1942 est modifié comme suit: 

.il « Le prix de cession des flans d'argent mis à !a 
" dispositiün des gouverneurs. des colonies, de l'admi· 

nistrateur de la cirl'onscriptiün de Dakar et du corn· 
mis.saire de la République. française au Togo pour la 

1'1 commercialisation des récnltes sera fixé par une déci· 
sion particulière' paul' chaquecolünie ou territoire 

Il intéressé. ;) 

Il' l' 

ii 
" . ;1 
;1 Tarif militaire sur réseau chemin de feri _ 

ARRETE No 2792 T. P. du 4 août 1943.' 
,1 
i LE GOUVERNEUR GENÉRAL DE L'A. O. F., 

CHF,:VAUER DE LA LËOION' D'HONNEUR, . '1
il Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Oouverne­
:1 ment général de PA" O. F. et tous actes modificatifs "-sub­

. \ séquents; , 
1 Vu l'arrêté nO 3477 T. P. du lèr octobre 1941 -accordant 

,1 des avantages aux membres de la légion Française des 
li. Combattants; 	 . 
;1 	 Sur la p~oposition du directeur général 'des h-avaux publics 
1 • de l'A.. 0, F. et du Togo; . ' 
.,• 
!\ 
li 
1 , 

La commission permanente 'du conseÎI de Gouvernement 
entendue; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'arrêté nO 3477 T. p. du 
1cr octobre 1941 est et demeure rapporté. 

ART. 2. Le directeur général des travaux publics 
de l'A. O. F. et du Togo est chargé de l'èxécl1­
tion du présent arrêté qui sera publié et communiqué 
partout 'où besoin sera et entrera en applicatiOl1 immé­
diatement. 

Dakar, le 4 août 1943. 
P. COURNARlE. 

(PNiIl1111gué. an Togo par m'rê/é nO 471 T. P: du 
1er septembre 1943.) 

Mobili••ÜoR en A. O. F. et .u Togo 

ARRETE /t" 3011 c. M: da 20 août 1943. 

LE GOUVEl<NEUR GÉNÉRAL DE L'A O. "'., 
CHEVAUER DI!- ,LA LËGlON rXHONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouverne­
ment général de l'Afrique occidentale française~ et tous 
actes modIficatifs· ultérieurs; 

Vu la loi du 31 marS 1928 sur le ,.recrute~ent de l'armée; 

Vu l'arrêté l1énéral du 3 octobre 1939, relatif à l'applica.
tion du (iécref du 15 ~ai 1939 sur l'affectation speciate; 

Vu le décret du 29 novembre 1939, modifiant le décret 
du 15 mai 1939; ~.' 

Vu le décret du 20 mai· 1940 portant statut desaflectés 
.spéciaux et l'instruction interministérielle d'application du 21 
mai 1940; 

vU: l'instruction nO 249jCab. sur' les appels différés du 
14 janvier 1943 du général d'armée, .li~ut~Commissajrc, 
COn)mandant en Chef les forces de tefre, de mer et de 
l'air en Afrique française; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article Il de l'arrêté nO 
191 c. M. du 15 janvier 1943 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

Le contrôle des appels différés est effectué de la 
façon gldvanle:. 

a) lIne commission' centrale de contrôle est cons· 
tituée à Dakar. Elle comporte: 


